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I. Introduction 

1. Le present rapport est le neuvieme soumis en application du paragraphe 17 de 
la resolution 2139 (2014) et du paragraphe 10 de la resolution 2165 (2014), dans 
lesquels le Conseil de securite a prie le Secretaire general de lui faire rapport, tous 
les 30 jours, sur l’application des resolutions par toutes les parties au conflit en 
Republique arabe syrienne. 

2. Ce rapport, qui couvre la periode allant du 18 octobre au 16 novembre 2014, 
donne un bref resume des faits survenus depuis l’adoption de la resolution 2165. 
Les renseignements qui y figurent, ainsi que dans 1’annexe, sont fondes sur les 
donnees auxquelles les entites des Nations Unies presentes sur le terrain ont eu 
acces et sur des elements d’information provenant de sources publiques et de 
sources gouvernementales syriennes. 

II. Principaux faits survenus 

A. Faits politiques et militaires 

3. Le conflit generalise et les violences se sont poursuivis avec la meme intensite 
a travers la Republique arabe syrienne au cours de la periode consideree, en 
particulier dans les gouvernorats d’Alep, Hama, Homs, Deir el-Zor, Rif-Damas, 
Damas, Hassake, Edleb, Deraa, Quneitra et Raqqa. Les bombardements aeriens 
aveugles auxquels se sont livrees les forces gouvernementales et les pilonnages 
systematiques par les groupes d’opposition armes, les groupes extremistes et les 
groupes terroristes inscrits sur la Liste 1 ont alourdi le bilan des morts et des blesses 
et entraine de nouveaux deplacements de populations. 

4. Les forces gouvernementales et progouvernementales ont poursuivi leurs 
frappes aeriennes et leurs pilonnages. Selon les renseignements communiques par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 1’homme, les forces 
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gouvernementales ont largue des centaines de barils explosifs sur les gouvernorats 
d’Alep, Hassake, Rif-Damas, Deraa, Hama, Damas, Edleb et Quneitra pendant la 
periode consideree. Depuis le 20 octobre, au moins 239 civils auraient trouve la 
mort lors des frappes aeriennes gouvernementales, y compris des largages de barils 
explosifs, qui ont aussi fait un grand nombre de blesses, en provoquant des 
deplacements de population et en causant des destructions d’infrastructure a grande 
echelle. 

5. Le Haut-Commissariat estime a 42 le nombre de barils explosifs largues sur 
Alep entre le 18 octobre et le 6 novembre. D’apres les informations qui lui ont ete 
communiquees, au moins 25 civils, dont 11 enfants, ont ete tues par des barils 
explosifs largues sur Sifat, Kafr Oueid et Tal Qrah a Alep, entre le 18 et le 
23 octobre. Le 23 octobre, a Tal Qarah, un baril explosif aurait ete largue sur une 
salle de noces qui servait d’abri a des deplaces, tuant 14 civils, dont 11 enfants. Le 

6 novembre, les helicopteres du Gouvernement ont largue deux barils explosifs sur 
al-Shaar, un quartier d’Alep controle par l’opposition, faisant 14 morts parmi les 
civils, y compris des femmes et des enfants, et 23 autres blesses. 

6. A Rif-Damas, le 21 octobre, les forces aeriennes gouvernementales ont 
apparemment bombarde les districts de Jisreen et Arbine, faisant quatre morts, dont 
deux enfants, et de nombreux blesses parmi les civils. Deraa et Hama ont aussi ete 
le theatre d’attaques. Le 26 octobre, les forces aeriennes gouvernementales ont 
largue des barils explosifs sur Bosra el-Cham, faisant 15 morts parmi les civils, dont 
six enfants, et de nombreux autres blesses. Le 29 octobre, les helicopteres du 
Gouvernement ont largue des barils explosifs sur un petit camp de deplaces pres de 
Hbit, dans le nord d’Hama, en faisant de nombreux morts. Le 13 novembre, plus de 

7 enfants ont ete tues et 13 blesses a la suite du largage de barils explosifs sur 
l’ecole primaire Tal Laylan a Ras el-Ain (Hassake). 

7. A Damas, le 5 novembre, les forces aeriennes gouvernementales ont bombarde 
le quartier d’al-Qaboun, controle par l’opposition, en frappant une ecole primaire : 
17 enfants ont trouve la mort et une douzaine ont ete blesses. Le meme jour, trois 
obus de mortier ont frappe Tecole Haya dans Qaboun, dans Test de Damas, tuant au 
moins 11 enfants et en blessant de nombreux autres. Ailleurs, Tanalyse effectuee par 
le Programme operationnel pour les applications satellitaires de l’lnstitut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche a permis de constater d’importants 
degats comparables a ceux que causent des frappes aeriennes et barils explosifs a 
Joubar et Yarmouk. 

8. Les violences dans le quartier Wa’er a Homs se sont poursuivies, et le Haut- 
Commissariat a meme re?u des informations indiquant que les forces 
gouvernementales auraient intensifie leurs frappes. Les pilonnages quotidiens entre 
le 18 et le 20 octobre ont fait 23 morts et 35 blesses. Les attaques qui ont suivi le 
25 octobre et le 2 novembre ont aussi fait neuf morts parmi les civils. Trois enfants 
ont perdu la vie lors d’une seule et meme attaque. Les 2 et 3 novembre, des tirs de 
mortiers et de roquettes ont atterri sur un orphelinat qui ete gravement endommage, 
ce qui a conduit l’ONU a evacuer une cinquantaine d’enfants. 

9. L’opposition armee et les groupes terroristes designes ont poursuivi leurs tirs 
de mortiers et de roquettes sur les zones controlees par le Gouvernement, y compris 
des zones peuplees de civils, parmi lesquels ils ont fait des morts et des blesses. Les 
tirs de mortiers sur les differentes zones controlees par le Gouvernement se sont 
poursuivis a large echelle, notamment a Damas, Homs, Hama et Quneitra. Par 



exemple, le 20 octobre, une universite de Quneitra a essuye des tirs de mortiers et 
de nombreux etudiants ont ete blesses. Les deux attaques qui ont cible le 27 octobre 
des ecoles ou leurs environs dans la ville d’Alep, controlee par le Gouvernement, 
ont fait neuf morts, dont quatre enfants. A Hama, le 12 novembre, deux tirs de 
mortiers ont frappe une ecole, entrainant la mort de sept enfants et en blessant 
quatre autres. 

10. L’utilisation d’engins explosifs improvises, notamment de voitures piegees et 
le recours a des attentats-suicides qui ont fait de nombreuses victimes ont egalement 
ete signales a Damas, Rif-Damas, Alep, Edleb, Deir-El-Zor et Homs. A Damas, par 
exemple, le 27 octobre, une voiture piegee a explose dans le quartier d’al-Bzuriya, 
faisant un mort et six blesses parmi les civils. Le 2 novembre, le Gouvernement a 
annonce qu’un kamikaze avait fait detonner sa ceinture d’explosifs aux abords de la 
Faculte de medecine dans le quartier al-Mezza de Damas, tuant deux etudiants et en 
blessant cinq autres. A Homs, le 29 octobre, deux voitures piegees ont explose sur 
une place tres frequentee du quartier A1 Zahra, a proximite de trois ecoles, faisant 
12 morts et 40 blesses parmi les civils. 

11. La poursuite des combats et des conflits entraine toujours des deplacements de 
civils. Au cours des deux dernieres semaines du mois d’octobre, le Croissant-Rouge 
arabe syrien a enregistre environ 50 000 deplaces qui fuyaient Inkhel (Deraa) pour 
Sanameen et les villages voisins. Quelque 5 000 autres personnes ont ete deplacees 
par les combats qui ont eu lieu recemment a Cheik Miskin (Deraa). De violents 
combats dans le nord-est de Quneitra ont contraint les habitants a fuir dans les zones 
rurales environnantes. A cause de la violence qui sevit dans les regions rurales dans 
le nord-est d’Hama, de nombreuses autres personnes ont du trouver refuge dans la 
ville d’Hama et a Salamiye, dans le gouvernorat d’Hama. A ce jour, on a recense 
plus de 100 000 deplaces dans ces deux villes. 

12. Les parties au conflit ont continue de prendre pour cibles des installations et 
des biens civils, y compris des infrastructures et services essentiels. Par exemple, a 
la fin du mois d’octobre, a Edleb, 1’approvisionnement en eau a ete coupe pendant 
six jours et le reseau de distribution electrique pendant trois jours apres une 
offensive du Front el-Nosra sur la ville et sa peripherie a l’ouest. Quelque 
1,3 million de personnes ont ete touchees par ces coupures jusqu’a ce que le recours 
a une autre station de pompage permette de retablir la normale. 

13. Des combattants etrangers restent impliques dans toutes les facettes des 
combats. Selon des renseignements que l’Organisation des Nations Unies ne peut 
verifier de fa 9 on independante, un nombre important d’etrangers, la plupart du 
temps des milices chiites, ont rejoint les forces progouvernementales a Alep qui 
tentaient une percee dans le nord et l’est de la ville a la fin du mois d’octobre et au 
debut du mois de novembre. 

14. Au cours de la periode consideree, l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
et le Front el-Nosra, groupes terroristes inscrits sur la Liste, ont rivalise d’efforts 
pour recruter des combattants dans le pays et a l’etranger. Le 4 novembre, le chef du 
Front el-Nosra, Abou Mohammed al-Julani, a declare que les combattants etrangers 
representaient « 30 % a 35 % » de la totalite des effectifs du Front. Plusieurs cas de 
combattants syriens qui appartenaient a d’autres groupes et qui ont fait defection 
pour rejoindre le Front et l’EIIL ont ete signales, y compris de combattants venus du 
Front islamiste et de groupes affilies a l’Armee syrienne libre. 



15. La coalition internationale a poursuivi ses frappes aeriennes contre l’EIIL en 
Syrie presque quotidiennement. Selon les informations disponibles, depuis le debut 
des frappes, 865 personnes auraient ete tuees, dont 50 civils, a Alep, Deir el-Zor, 
Hassake, Edleb, et Raqqa. En reponse a ces attaques, l’EIIL a place ses combattants 
dans des zones densement peuplees, creant de nouvelles inquietudes en rapport a la 
protection des civils, et il a modifie ses principales positions. L’EIIL a continue de 
se battre sur de multiples fronts dans le pays. Le l er novembre, il a pris le controle 
du deuxieme champ de gaz d’Al-Sha’ar a Homs et a saisi dans cette zone de grandes 
quantites d’armes et de vehicules armes. D’apres les renseignements dont on 
dispose, les forces gouvernementales auraient repris le controle du champ de gaz 
quelques jours apres. L’EIIL a egalement attaque des postes de controle 
progouvernementaux a Salamiye, et cherche a s’emparer de l’aeroport militaire situe 
dans le nord-est de Homs. 

16. A partir de la fin du mois d’octobre, le Front el-Nosra a obtenu des gains 
significatifs a la faveur de ses combats a Edleb avec le Front revolutionnaire syrien, 
un groupe vaguement defini comme appartenant a l’Armee syrienne libre. Il a 
commence d’avancer vers le point de passage avec la Turquie de Bab al-Hawa, qui 
est utilise pour l’acheminement transfrontiere de l’aide humanitaire en application 
de la resolution 2165 (2014) du Conseil de securite. A la fin du mois d’octobre, le 
Front el-Nosra et Jond al-Aqsa ont lance une offensive sur la ville d’Edleb, 
controlee par le Gouvernement, qu’ils ont pilonnee a coups de tirs de mortiers et de 
roquettes Grad. Les Nations Unies ont du suspendre leurs operations humanitaires 
pendant trois jours pour verifier que des engins explosifs improvises n’avaient pas 
ete places sur la principale route d’approvisionnement. 

17. Les combats se sont poursuivis entre l’EIIL et les Unites de protection 
populaire kurdes pour obtenir le controle d’Ayn Al-Arab/Kobane dans le nord du 
gouvernorat d’Alep. La Turquie a recemment autorise les forces peshmergas 
iraquiennes a emprunter sa frontiere pour entrer dans la ville. Des militants d’autres 
nationalites auraient aussi rejoint les Unites de protection populaire kurdes dans leur 
lutte contre l’EIIL. 

18. Si, d’apres les renseignements obtenus, les forces gouvernementales auraient 
repris la ville de Deir el-Zor, l’EIIL maintiendrait ses positions autour de la ville et 
risquerait done de bloquer Faeces aux quartiers de la ville controles par le 
Gouvernement, ou restent pres de 150 000 habitants. 

19. Plusieurs revers ont ete accuses dans des zones ou des accords locaux avaient 
ete conclus a Damas et Rif-Damas. Les negociations en cours ont ete suspendues a 
Al-Waer (Homs), Yarmouk (Damas) et Zabadani (Rif-Damas). 

20. Lors de son expose au Conseil de securite de 1’Organisation des Nations 
Unies, le 30 octobre, l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, Staffan 
de Mistura, a presente un plan d’action, prevoyant des possibilites de desescalade 
strategique de la violence dans certaines zones, dans l’espoir que cela ait des 
retombees a l’echelle nationale. Contrairement a ce qui s’est passe lors des accords 
de cessez-le-feu precedents, ces poches ou zones de stabilite seraient fondees sur un 
« gel des fronts » entre le Gouvernement et les forces d’opposition, pour commencer 
a Alep. Il ne s’agit pas de renoncer a un processus politique national mais d’en poser 
les blocs. Apres avoir souligne qu’il craignait qu’Alep ne devienne le prochain 
theatre d’operations de l’EIIL, l’Envoye special a fait valoir qu’il fallait eviter une 





catastrophe humanitaire majeure, ainsi que proposer une solution de rechange au 
conflit qui presente des attraits concrets pour les Syriens moyens. 

21. Dans le cadre des efforts diplomatiques en cours, l’Envoye special a engage 
des consultations regionales et conclu sa deuxieme visite a Damas le 11 novembre. 
A la suite d’une reunion avec le President de la Republique arabe syrienne et les 
autres autorites syriennes le 10 novembre, il a pris note de l’intention exprimee par 
ces dernieres d’etudier avec les Nations Unies les moyens concrets de geler la 
situation dans la ville d’Alep, sur la base du concept qu’il avait presente au Conseil 
de securite. 

B. Droits de l’homme 

22. Le 14 novembre, la Commission d’enquete internationale independante sur la 
Republique arabe syrienne a publie un rapport intitule « Rule of Terror: living under 
ISIL in Syria » (Le regne de la terreur : vivre sous l’EIIL en Syrie). Etabli a partir de 
300 recits de victimes et temoins de premiere main, ce rapport expose en detail le 
recours de l’EIIL a la terreur et a la brutalite pour placer sous son joug les Syriens 
qui vivent dans les zones qu’il controle. D’apres les conclusions de la Commission, 
c’est de maniere deliberee et calculee que l’EIIL commet des abus, des violations et 
des crimes contre les Syriens. II fait regner la terreur en restreignant de maniere 
systematique les droits et libertes fondamentales et en perpetrant des violations du 
droit international humanitaire et des crimes de guerre a grande echelle. 

23. Au cours de la periode consideree, le Haut-Commissariat a continue a recevoir 
des informations faisant etat d’attaques perpetrees par l’EIIL contre des civils. Le 
2 novembre, l’EIIL aurait execute publiquement trois hommes a Deir el-Zor au 
motif qu’ils avaient collabore avec le Gouvernement syrien. II a aussi ete rapporte 
que l’EIIL a execute huit hommes a Al-Bokmal pour des raisons inconnues. D’apres 
des allegations non verifiees, l’EIIL continue aussi de commettre des exactions 
contre les membres de la tribu al-Shaitat au motif qu’ils refusent de reconnaitre sa 
juridiction sur leurs villages. D’apres les renseignements dont on dispose, des 
centaines de civils appartenant a la tribu ont ete captures par l’EIIL et sont detenus a 
Deir el-Zor. 

24. Au cours de la periode consideree, le Haut-Commissariat a continue de 
recevoir des renseignements faisant etat d’arrestations arbitraires de civils, y 
compris de militants pacifistes. Par exemple, le 18 octobre, des civils, y compris des 
femmes et des enfants, auraient ete arretes en masse dans la ville de Sifat dans le 
nord d’Alep. II s’agirait parfois de families entieres, qui ont ete placees dans des 
camps de detention improvises geres par les forces de securite gouvernementales a 
Alep. Le 20 octobre, un jeune homme a ete arrete par le Bureau 215 du 
renseignement militaire a un point de controle pres de Madamiyet a Rif-Damas. On 
ne sait pas ce qu’il est advenu de lui. Des sources locales ont informe le Haut- 
Commissariat que beaucoup d’autres civils sont arbitrairement detenus tous les jours 
a ce point de controle. Le 31 octobre, trois defenseurs des droits de l’homme ont ete 
arretes par un service de la Direction de la securite politique alors qu’ils tentaient de 
revenir du Liban vers la Syrie. Au moment de l’etablissement du present rapport, 
ces trois militants n’avaient pas eu acces a un avocat. Au moins un d’entre eux 
devait recevoir des soins medicaux d’urgence en raison de son etat de sante 
preexistant. 



25. Le Haut-Commissariat a continue a recevoir des informations faisant etat de 
tortures et d’autres formes de mauvais traitements dans les centres de detention 
gouvernementaux. Par exemple, selon des renseignements concernant le 
gouvernorat de Homs, il arrive encore que des detenus meurent des suites de 
tortures et d’autres formes de mauvais traitements dans des centres de detention 
administres par les services de securite du Gouvernement. Le 30 octobre, le 
Gouvernement a apparemment informe les families de plus de 40 detenus venus 
d’al-Gariatain, une petite ville du gouvernorat d’Homs, que ceux-ci etaient morts en 
detention. D’apres les renseignements obtenus par le Haut-Commissariat, les 
autorites n’ont delivre aucun acte expliquant la cause des deces. 

26. Le Gouvernement a indique qu’entre le 23 octobre et le 3 novembre, 1 175 
personnes avaient ete graciees apres s’etre rendues de leur plein gre et avoir depose 
les armes en promettant de ne plus prendre part aux hostilites. Le Gouvernement n’a 
pas fourni de plus amples details. 

27. L’EIIL a maintenant relache la totalite des 153 eleves kurdes de Ayn 
al-Arab/Kobane qu’il avait kidnappes. D’apres Human Rights Watch, ces eleves ont 
ete tortures et maltraites pendant leur detention par l’EIIL, notamment en etant 
soumis a des passages a tabac et forces de regarder des videos de decapitations et 
d’attaques perpetrees par l’EIIL. 

28. Les membres de la Commission internationale d’enquete, les representants du 
Haut-Commissariat et les observateurs des droits de l’homme de l’ONU se voient 
toujours refuser l’autorisation d’aller dans le pays. 

C. Acces humanitaire 

29. Depuis l’adoption de la resolution 2165 (2014) du Conseil de securite, la 
situation en Syrie a continue de se degrader. Environ 12,2 millions de personnes ont 
desormais besoin d’une aide humanitaire. Pres de la moitie de la population 
syrienne a ete deplacee, avec 7,6 millions de deplaces a l’interieur du pays et plus 
de 3,2 millions de refugies. 

30. Les organismes et partenaires des Nations Unies ont continue de faire des 
progres pendant la periode examinee pour acheminer l’aide soit depuis l’etranger 
soit a partir de l’interieur du territoire. Ils ont pu avoir plus facilement acces a Alep, 
Edleb, Deraa et Quneitra en empruntant les frontieres voisines. Ils ont aussi pu 
profiter d’ouvertures en Syrie pour se rendre dans des zones d’acces difficile a 
Edleb, Homs, Deraa et Alep. La fourniture de l’aide reste toutefois extremement 
delicate en Syrie du fait de la violence et de l’insecurite, du glissement des lignes de 
conflit, des lourdeurs administratives et du manque de ressources financieres, alors 
meme que les besoins n’ont jamais ete aussi grands. 

31. Pendant la periode consideree, 65 des 287 sites consideres comme difficiles 
d’acces ont pu recevoir une aide (22,6 %). Le Programme alimentaire mondial 
(PAM) et l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) ont apporte une aide alimentaire a 
332 150 personnes sur 24 sites difficiles d’acces, contre 390 050 personnes sur 
23 sites pendant la periode precedente. Le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), l’UNRWA, l’UNICEF et le Fonds des Nations Unies pour 
la population (FNUAP) ont livre des articles non alimentaires a 127 195 personnes 



sur 38 sites difficiles d’acces, contre 148 614 personnes sur 47 sites pendant la 
periode precedente. L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) et 1’UNICEF ont 
livre des fournitures medicales et prodigue leur aide pour permettre l’offre de 
231 474 traitements dans des zones difficiles d’acces. L’UNICEF est venu en aide a 
pres de 207 000 personnes dans des zones difficiles d’acces en mettant a leur 
disposition des services d’approvisionnement en eau potable et de meilleurs services 
d’assainissement. 

32. L’Organisation des Nations Unies et ses partenaires ont organise 
30 expeditions de marchandises - 23 a partir de la Turquie et 7 depuis la Jordanie - 
a destination de la Republique arabe syrienne en application de la resolution 
2165 (2014), dont une aide alimentaire pour plus de 208 000 personnes; des articles 
non alimentaires pour pres de 237 900 personnes; du materiel d’approvisionnement 
en eau et d’assainissement pour pres de 86 000 personnes; et des fournitures 
medicales pour plus de 250 000 personnes, y compris du materiel et des fournitures 
reutilisables dont beaucoup plus de patients pourront profiter dans les prochains 
mois. D’autres types d’articles ont aussi ete livres pour venir en aide a pres de 
48 000 personnes. Conformement a la resolution 2165 (2014), avant chaque 
expedition, 1’Organisation des Nations Unies a informe le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne de sa nature, du district de destination et du nombre de 
beneficiaires. 

33. Le mecanisme de surveillance de l’Organisation des Nations Unies a continue 
ses activites en Jordanie et en Turquie. Les efforts engages pour deployer une equipe 
en Iraq se sont poursuivis. Toutefois, les operations n’ont pu reprendre a cause des 
problemes de securite. Les equipes du mecanisme de surveillance ont verifie les 
envois au moment du chargement et accompagne les vehicules aux postes frontiere. 
Par ailleurs, le mecanisme de surveillance a adresse une notification au 
Gouvernement a chaque envoi pour confirmer la nature humanitaire de l’entreprise, 
en application de la resolution 2165 (2014). La collaboration des Gouvernements 
jordanien et turc est restee extremement satisfaisante. 

34. Des articles de secours doivent etre livres de toute urgence dans le gouvernorat 
d’Hassake, qui connait une degradation de la situation sur le plan humanitaire. Forts 
de l’assentiment des deux Gouvernements, les organismes des Nations Unies 
peuvent desormais utiliser le point de passage de Nusaybin/Quamishli a la frontiere 
entre la Turquie et la Republique arabe syrienne pour y acheminer des fournitures. 
En plus des distributions organisees par le PAM et par 1’UNICEF, qui ont beneficie 
respectivement a 227 000 personnes et 114 255 personnes, le HCR a commence 
pendant la periode consideree d’envoyer des articles de premiere necessite non 
alimentaires pour 75 000 personnes. 

35. Les combats en cours et la presence de groupes armes le long des principales 
voies d’acces ont de nouveau empeche le PAM d’apporter comme il l’entendait une 
aide alimentaire a quelque 600 000 personnes dans les gouvernorats de Deir el-Zor 
et Raqqa. Les combats generalises a travers le pays et les delais d’autorisation ont 
continue d’entraver l’acces des agents humanitaires et d’affecter la capacite du PAM 
de fournir une aide a l’echelle prevue, la comme ailleurs, y compris a Hama, Rif- 
Damas et dans les zones rurales des gouvernorats de Deraa et Quneitra. 
L’aggravation de 1’insecurity depuis le debut des frappes aeriennes de la coalition 
internationale a ralenti les livraisons dans les zones rurales controlees par 
l’opposition a Edleb et Alep. Les violents combats survenus a Edleb ont interrompu 
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les operations et le climat d’insecurite dans Hassake a empeche le HCR d’apporter 
un soutien direct a quelque 4 400 deplaces, meme s’il a ete a meme de leur preter 
assistance par 1’intermediate de benevoles. 

36. Bien qu’ils soient contraints d’intervenir sur un terrain extremement difficile, 
les organismes et partenaires des Nations Unies ont continue de fournir une 
assistance aux personnes dans le besoin. Au mois d’octobre, le PAM a envoye de la 
nourriture a quelque 3,9 millions de personnes dans 12 gouvernorats. L’OMS a 
distribue des medicaments et des fournitures correspondant a pres de 2,9 millions de 
traitements medicaux dans 11 gouvernorats. Environ 16,55 millions de personnes 
ont pu continuer d’avoir acces a de l’eau potable grace au chlore offert par 
1’UNICEF. Le HCR a distribue des articles de premier secours a quelque 264 884 
personnes. Dans le secteur agricole, pres de 30 000 personnes ont re?u une aide de 
1’Organisation pour 1’alimentation et 1’agriculture. Le FNUAP a quant a lui aide des 
dizaines de milliers de personnes dans les domaines de l’hygiene de la procreation. 

37. Les organisations non gouvernementales (ONG) ont aussi fait un travail 
considerable en Syrie en offrant une aide alimentaire a environ 1,37 million de 
personnes et des soins de sante a plus de 655 000 personnes, entre autres initiatives. 
Au cours de l’annee, plus de 2,5 millions de personnes ont re?u un soutien en 
matiere d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiene. 

Zones assiegees 

38. Le glissement des lignes de conflit, les deplacements forces et les nouvelles 
informations dont disposent les agents humanitaires a la suite des evaluations des 
besoins qui ont ete menees depuis l’adoption de la resolution 2165 ont conduit a 
reviser les estimations concernant le nombre de zones et de personnes assiegees par 
les forces gouvernementales ou celles de 1’opposition en Republique arabe syrienne. 
D’apres les estimations revisees a la fin de la periode consideree, 212 000 personnes 
seraient assiegees, contre 241 000 en debut de periode. A la suite d’un accord 
conclu a l’echelle locale prevoyant un acces civil restreint pour les personnes et les 
fournitures, Madamiyet Elsham n’est plus assiegee, mais reste difficile d’acces. Les 
forces gouvernementales imposent toujours un siege a quelque 163 500 personnes 
dans Test de Ghouta (contre 150 000 en debut de periode), 4 000 personnes a 
Darayya et 18 000 a Yarmouk. Les forces de 1’opposition assiegent de leur cote 
quelques 26 500 personnes a Nabul et Zahraa (contre 45 000). 

39. Pendant la periode consideree, des vivres ont ete distribues a 8 800 personnes 
(soit 3,7 % des 241 000 personnes assiegees recensees en debut de periode), des 
produits non alimentaires ont ete fournis a pres de 8 800 personnes (3,7 %) et une 
assistance medicale a ete dispensee a 1 657 personnes (0,7 %). 

40. Dans Test de Ghouta, quelque 150 000 personnes etaient assiegees au debut de 
la periode consideree. Les habitants de Douma, seul site a avoir pu beneficier d’une 
aide humanitaire jusqu’a present, ont re?u des medicaments et du materiel 
d’appro visionnement en eau et d’assainissement le 9 septembre 2014, apres avoir 
re?u des denrees et d’autres articles le 28 mai 2014 pour la derniere fois. 

41. A Madamiyet Elsham, environ 24 000 personnes ont ete assieges au debut de 
la periode consideree. 
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42. A Daraya (Rif-Damas), environ 4 000 personnes restent assiegees. Aucune 
aide n’a atteint Daraya au cours de la periode consideree. C’est en octobre 2012 que 
la region a re?u une aide pour la derniere fois. 

43. Dans Yarmouk, environ 18 000 personnes sont toujours assiegees. L’UNRWA 
est autorise a distribuer une aide humanitaire trois jours par semaine, me me si ses 
operations sont regulierement interrompues ou annulees a cause des affrontements. 
L’UNRWA a pu distribuer des denrees a 12 reprises pendant la periode consideree a 
environ 8 800 personnes, des kits d’hygiene a neuf reprises a environ 5 600 
personnes, d’autres articles non alimentaires et de l’eau a environ 3 200 personnes a 
quatre reprises. Les autorites syriennes ont autorise la distribution pour le quatrieme 
mois consecutif de fournitures medicales, y compris des antibiotiques et toute une 
gamme de medicaments contre des maladies chroniques et non transmissibles, ainsi 
que des vaccins pour les nourrissons et les jeunes enfants. La population pouvait 
obtenir des medicaments au point de sante temporaire, qui a ouvert ses portes a neuf 
reprises, realisant 1 657 consultations. Apres une pause de 11 jours, l’UNRWA a ete 
autorise a rouvrir son centre de sante temporaire a Yarmouk 13 novembre. 

44. A Nabul et Zahraa, environ 45 000 personnes etaient assiegees par les forces 
de 1’opposition au debut de la periode consideree. Aucune aide humanitaire n’a 
atteint les deux villages depuis le 8 mai. 

Libre passage des fournitures medicales, du personnel et du materiel 

45. Au cours de la periode consideree, l’OMS a distribue des medicaments et des 
fournitures pour pres de 2,9 millions de traitements medicaux dans 1’ensemble du 
pays, dont 171 474 traitements medicaux destines aux regions difficiles d’acces 
dans les provinces d’Alep, d’Hassake, de Raqqa et de Deir el-Zor. L’UNICEF a 
apporte une aide sanitaire a 77 263 autres personnes, dont des fournitures pour 
60 000 traitements (voir informations fournies a 1’annexe) dans des regions 
difficiles d’acces de l’interieur du pays. 

46. L’OMS et ses partenaires continuent de plaider pour que les personnes qui en 
ont besoin puissent avoir acces a des medicaments et des fournitures medicales. 
Toutefois, 1’acces continue d’etre entrave par la deterioration des conditions de 
securite, les deplacements multiples de population et les restrictions imposees aux 
operations humanitaires par les parties au conflit. 

47. Depuis le debut d’octobre, 10 demandes que l’OMS a adressees au 
Gouvernement en vue de fournir une assistance medicale ont ete rejetees ou sont 
restees sans reponse. Le Gouvernement a rejete quatre demandes de l’OMS visant a 
fournir une assistance aux zones difficiles d’acces a Raqqa, Deir el-Zor et Rif- 
Damas et a la zone assiegee de Douma, empechant ainsi la distribution d’une aide 
medicale, dont des fournitures chirurgicales et des medicaments pour les maladies 
chroniques, pour 479 000 traitements. Six autres demandes presentees au Ministere 
de la sante depuis le debut d’octobre en vue d’apporter des medicaments et des 
fournitures medicales a 17 zones controlees par l’opposition dans les provinces 
d’Alep, d’Hassake, de Raqqa, de Deir el-Zor, de Deraa et d’Edleb sont restees sans 
reponse. En outre, le Gouvernement n’a pas autorise l’acheminement de fournitures 
medicales et de materiel chirurgical pour 1 100 traitements dans le cadre d’un 
convoi interinstitutions a destination d’un village controle par l’opposition a Rif- 
Damas. 




48. Bien qu’ayant ete precedemment approuvee, le 12 novembre, les forces de 
securite ont retire toute l’aide medicale, y compris les fournitures chirurgicales, 
d’un convoi interinstitutions a destination d’El-Waer dans la ville de Homs, 
empechant ainsi que les fournitures pour 47 701 traitements medicaux arrivent dans 
la zone. 

49. Les attaques contre les installations medicales et le personnel medical se sont 
poursuivies au cours de la periode consideree. L’organisation Medecins pour les 
droits de l’homme a recense cinq attaques perpetrees contre des installations 
medicales en octobre, dont quatre par les forces gouvernementales et une par des 
forces non identifiees. Deux attaques ont eu lieu a Rif-Damas et une dans chacune 
des provinces de Deir el-Zor, de Deraa et d’Edleb. II s’agissait d’un attentat a la 
voiture piegee, de deux attentats au baril explosif, d’un attentat au baril explosif et a 
la roquette et d’un attentat a la roquette. D’apres Medecins pour les droits de 
l’homme, 19 membres du personnel medical ont peri en octobre, dont neuf pris pour 
cible ou tues dans l’exercice de leurs fonctions. Tous les 19 ont ete tues par les 
forces gouvernementales : 16 ont ete victimes de tirs d’artillerie et de 
bombardements, 1 est mort sous la torture, 1 a ete execute et 1 a ete tue par balle. 

50. La neuvieme campagne de vaccination contre la poliomyelite a eu lieu entre le 
19 et le 23 octobre. Sur les 2,9 millions d’enfants vises, 2,7 millions d’enfants de 
moins de 5 ans ont ete vaccines dans tout le pays. 

Procedures administratives 

51. Aucun fait nouveau en matiere de procedure administrative n’est intervenu au 
cours de la periode consideree. Le 26 aout, le Ministere syrien des affaires 
etrangeres a fait savoir que les organismes des Nations Unies pouvaient notifier 
leurs plans de transport toutes les deux semaines ou tous les mois, la notification 
hebdomadaire provoquant une surcharge trop importante de travail. L’acheminement 
des fournitures destinees aux zones difficiles d’acces continue de faire l’objet de 
negociations au cas par cas au niveau de 1’administration centrale dans le cadre de 
reunions du comite mixte cree a la suite de l’adoption de la resolution 2139 (2014), 
qui comprend des representants du Ministere des affaires etrangeres, du Ministere 
des affaires sociales, du personnel de securite, du Croissant-Rouge arabe syrien et 
de l’ONU. Le Ministere des affaires etrangeres a bien fait savoir verbalement le 
7 septembre que les gouverneurs des provinces d’Alep, de Hama, de Homs et 
d’Edleb pouvaient autoriser les convois interinstitutions a traverser les lignes de 
front, mais 1’administration centrale n’a toujours pas donne son accord, ce qui dans 
certains cas a entraine d’importants retards. 

52. Le HCR signale que dans le cadre des negociations avec les autorites syriennes 
pour la facilitation de l’acheminement de secours de base, 48 lettres de facilitation 
qu’il a presentees au cours de la periode consideree ont ete approuvees, dont 34 
concernant des convois a destination de zones difficiles d’acces. 

53. Au 16 novembre, 19 demandes de visa ou de renouvellement de visa 
presentees par l’ONU n’avaient toujours pas ete accordees, dont 15 dans le cadre 
des 15 jours ouvrables et 13 depassant le delai des 15 jours ouvrables. A la meme 
date, huit demandes de visa pour des ONG internationales etaient toujours en 
attente. 



54. Neuf organisations non gouvernementales nationales ont ete autorisees a 
travailler en partenariat avec les organismes des Nations Unies a Alep, Deir el-Zor, 
Hama, Lattaquie et Soueida au cours de la periode consideree. Une organisation non 
gouvernementale basee a Damas a ete retiree de la liste des organisations non 
gouvernementales autorisees. On compte a ce jour 107 organisations non 
gouvernementales nationales possedant 165 antennes dans tout le pays. 

55. Les organisations non gouvernementales internationales ne sont toujours pas 
en mesure d’entreprendre des evaluations des besoins independantes ou conjointes, 
et ne sont pas autorisees a travailler en partenariat avec des organisations non 
gouvernementales nationales ni a participer a des convois interinstitutions traversant 
les lignes de front ou aux missions de l’ONU sur le terrain. De surcroit, la plupart 
d’entre elles ne peuvent pas ouvrir d’antennes. 

Surete et securite du personnel et des locaux 

56. Le 7 novembre, deux benevoles du Croissant-Rouge arabe syrien ont trouve la 
mort lorsqu’un obus de mortier a touche une zone civile de Homs. Ils transportaient 
des fournitures destinees a un projet d’aide psychosociale aux enfants traumatises 
par le conflit execute par 1’UNICEF et le Croissant-Rouge arabe syrien. 

57. Le 13 novembre, un camion loue par l’ONU pour le transport d’articles 
humanitaires destines au quartier d’El-Waer dans la ville de Homs a essuye des tirs, 
qui ont legerement blesse le chauffeur. 

58. Le 16 novembre, l’Etat islamique d’lraq et du Levant a rendu publique une 
video montrant l’execution d’un agent humanitaire americain. 

59. Vingt-sept membres du personnel des Nations Unies continuent d’etre detenus 
ou portes disparus, dont 24 membres du personnel de 1’UNRWA. Au total, depuis 
mars 2011, le conflit a coute la vie a 69 travailleurs humanitaires : 17 membres du 
personnel de l’ONU, 40 membres du personnel et benevoles du Croissant-Rouge 
arabe syrien, 7 benevoles et membres du personnel de la Societe palestinienne du 
Croissant-Rouge et 5 membres du personnel d’ONG internationales. 

Evolution de la situation depuis l’adoption de la resolution 2165 (2014) 
du Conseil de securite 

60. Les organismes et partenaires des Nations Unies ont pu toucher davantage de 
zones difficiles d’acces depuis l’adoption de la resolution 2165 (2014) du Conseil de 
securite. Alors qu’ils en touchaient en moyenne 38 par mois pendant les quatre mois 
qui ont precede la resolution, ce chiffre est passe a 66 depuis 1’adoption de la 
resolution. En outre, les organisations non gouvernementales partenaires ont touche 
144 zones difficiles d’acces grace a leurs operations transfrontieres depuis 
1’adoption de la resolution. 

61. Dans les quatre provinces qui ont beneficie du plus grand nombre d’operations 
transfrontieres (Alep, Edleb, Quouneitra et Deraa), la majorite des localites classees 
difficiles d’acces a ete touchee. Depuis l’adoption de la resolution 2165 (2014), 
l’ONU et les organisations non gouvernementales partenaires ont collectivement 
touche 15 sur les 15 zones difficiles d’acces a Edleb, 21 sur 24 a Alep, 69 sur 70 a 
Deraa et 13 sur 13 a Quouneitra. Environ 80 % de cette aide - fournie pour 
l’essentiel par des ONG - a ete livree par-dela les frontieres, les 20 % restants 
provenant de la Republique arabe syrienne. Les besoins continuent toutefois de 
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depasser l’aide fournie. Par exemple, sur les quelque 2 millions de personnes dans le 
besoin dans les quatre provinces, en moyenne 38 % re9oivent chaque mois une aide 
alimentaire et 16 % une aide medicale. 

62. Si l’ONU et ses partenaires ont pu toucher les localites dans ces provinces, 
l’acces aux zones difficiles d’acces dans d’autres parties du pays reste extremement 
problematique et les besoins depassent de loin l’aide fournie. Par exemple, en 
moyenne 20 % de la population des zones difficiles d’acces dans l’ensemble du pays 
ont re£u de l’aide alimentaire fournie par l’ONU et des organisations non 
gouvernementales chaque mois depuis l’adoption de la resolution 2165 (2014) et 
11 % ont re£u des fournitures medicales. 

63. Les parties au conflit continuent de restreindre l’acces aux zones assiegees. 
Pas plus de deux zones ont ete touchees par mois depuis 1’adoption de la resolution 
2165 (2014) et une seule localite a pu recevoir de l’aide dans chacun des deux 
derniers mois. Au cours des quatre mois qui ont precede la resolution 2165 (2014), 
en moyenne 8 % de la population assiegee ont re?u une aide alimentaire chaque 
mois, 6,1 % ont re9u des articles non alimentaires et 1,6 % ont re9u une assistance 
medicale. Au cours des quatre mois qui se sont ecoules depuis 1’adoption de la 
resolution 2165 (2014), en moyenne 4,3 % de la population assiegee ont re9u une 
aide alimentaire chaque mois, 2,2 % ont re9u des articles non alimentaires et 10,9 % 
ont re9u une assistance medicale, bien que 1’assistance medicale ait ete limitee a 
1 115 personnes et a 1 657 personnes respectivement au cours des deux derniers 
mois. 

64. Depuis 1’adoption de la resolution 2165 (2014), la capacite d’acheminement 
par les organismes de l’aide medicale aux zones d’acces difficile continue d’etre 
entravee par l’absence d’approbations du Gouvernement syrien. Au cours de la 
periode consideree, l’OMS a continue de negocier avec le Gouvernement, y compris 
le Cabinet du President, le Ministere des affaires etrangeres et le Ministere de la 
sante, et preconise une repartition equitable des interventions sanitaires, notamment 
les vaccins, les medicaments et les fournitures medicales et le materiel medical. Si 
des produits provenant aussi bien de l’interieur du pays que de l’exterieur ont pu 
etre livres dans les zones difficiles d’acces depuis 1’adoption de la resolution 
2165 (2014), le fait que le Gouvernement continue de retirer des medicaments, du 
materiel medical et des fournitures medicales telles que les antibiotiques et les 
medicaments injectables, notamment pour les interventions chirurgicales, des 
livraisons de l’OMS et des convois interinstitutions des Nations Unies demeure une 
source de preoccupation. 

65. Le personnel humanitaire continue de faire face a de graves risques dans 
l’exercice de ses fonctions. Depuis la fin de juillet, huit travailleurs humanitaires ont 
ete tues, de meme que 49 agents de sante. Les attaques de locaux, y compris les 
ecoles, les hopitaux, les bureaux et les logements, se sont poursuivies. Quelque 
21 centres medicaux ont ete attaques entre aout et octobre, contre 27 pour la periode 
allant de mai a juillet. 


III. Observations 

66. La situation en Republique arabe syrienne continue de se deteriorer. Les 
attentats au baril explosif et a l’engin explosif se poursuivent dans les zones 
habitees par des civils. Les ecoles, les hopitaux, les services de base et les livraisons 




d’aide humanitaire ne sont pas epargnes. Le nombre de personnes tuees, blessees, 
deplacees ou ay ant besoin d’aide ne cesse d’augmenter. 

67. Le rapport de la Commission d’enquete sur l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant presente de fa?on detaillee des exemples horribles des peines infligees aux 
personnes qui ne se conferment pas aux mceurs de cette organisation. Les 
temoignages des victimes de la violence viennent sans cesse rappeler qu’il faut 
d’urgence proteger les populations, en particulier les minorites, de la brutalite de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Je me felicite que la communaute 
internationale prenne des mesures pour faire face a la grave menace contre la paix et 
la securite internationales que representent l’Etat islamique d’lraq et du Levant et 
les autres groupes associes a Al-Qaida. L’Etat islamique d’lraq et du Levant doit 
etre vaincu. Toutefois, je crains toujours qu’une campagne militaire a elle seule ne 
conduise a une radicalisation plus poussee et qu’elle ne declenche un nouveau cycle 
de violence. La violence en Republique arabe syrienne connait une escalade, 
davantage de personnes en souffrent chaque jour, et des groupes de tous bords 
profitent de la deterioration des conditions de securite et de gouvernance. 

68. Les forces gouvernementales, les groupes d’opposition armes et des terroristes 
designes continuent de s’en prendre aux civils, de les tuer et de les blesser en toute 
impunite. D’autres tactiques, telles que le fait d’installer des positions militaires 
dans des zones peuplees ou d’assieger des populations comme tactique de guerre, 
sont inacceptables et doivent etre condamnees. Les personnes qui en sont 
responsables devront repondre de leurs actes. 

69. A l’heure actuelle, 12,2 millions de personnes ont besoin d’aide, 7,6 millions 
de personnes ont ete deplacees a l’interieur du pays et 3,2 millions de personnes ont 
fui vers les pays voisins. II faut donner aux travailleurs humanitaires qui 
s’emploient a sauver des vies toutes les chances de parvenir a ceux qui ont 
desesperement besoin d’aide. 

70. L’adoption par le Conseil de securite de la resolution 2165 (2014) a permis aux 
organismes des Nations Unies et a leurs partenaires d’acheminer de l’aide a 
davantage de localites ou les populations en ont besoin d’urgence, en complement 
de l’aide transfrontiere fournie par les organisations non gouvernementales depuis 
des annees. Cela etant, les besoins continuent d’augmenter et la situation sur le 
terrain continue de se deteriorer. 

71. Les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires envisagent 
de continuer de renforcer l’acheminement de l’aide dans les semaines et les mois a 
venir de l’interieur du pays comme de l’exterieur. Les nouveaux itineraires ouverts 
apres 1’adoption de la resolution 2165 (2014) ont permis d’ameliorer les evaluations 
et la coordination des interventions dans les provinces ou les besoins restent 
importants. L’utilisation de nouveaux points de passage permet aux organismes 
humanitaires d’atteindre d’autres localites dans les zones controlees par 
1’opposition. 

72. Le Mecanisme de surveillance s’est acquitte de son mandat tel qu’envisage par 
le Conseil de securite, garantissant ainsi la nature strictement humanitaire des 
operations des Nations Unies. La portee du mecanisme continuera d’etre adaptee de 
sorte qu’il dispose des moyens necessaires pour accomplir la tache qui lui a ete 
confiee, en gardant a 1’esprit que le mecanisme doit rester leger et souple. 



73. Des progres ont certes ete realises mais plus de 12 millions de personnes ont 
encore besoin d’une aide d’urgence. Pres de 5 millions d’entre elles vivent dans des 
zones qui demeurent difficiles a atteindre, meme si la resolution 2165 (2014) a 
elargi l’acces, et une partie seulement re9oit de l’aide humanitaire. Quelque 
212 000 personnes sont toujours assiegees dans des conditions desesperees. Elles 
doivent toutes etre protegees, voir leurs droits proteges, avoir acces a l’aide et vivre 
dans la dignite. 

74. Si la communaute internationale doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
garantir que les droits de tous soient respectes en Republique arabe syrienne et que 
leurs besoins soient satisfaits, la responsabilite en incombe en dernier ressort aux 
parties au conflit. Elles doivent immediatement reduire la violence et mettre fin au 
conflit. La proposition faite par mon Envoye special tendant a mettre en place des 
gels progressifs, en commenfant par la ville d’Alep, a d’abord et avant tout pour 
objet de conduire a une desescalade de la violence, en commenfant par des zones 
specifiques ayant un impact national. Ils pourraient egalement servir d’elements de 
base pour parvenir a un processus politique national ouvert a tous. Je compte sur 
votre appui constant aux efforts de mon Envoye special. 



Application des resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014) 
du Conseil de securite 

Protection des civils b 

Exemples d’attaques contre des installations civiles (ecoles, hopitaux, 
camps, lieux de culte) 

• Le 13 novembre, plus de 7 enfants ont ete tues et 13 autres blesses en 
consequence de la chute de barils d’explosifs sur l’ecole primaire Tal Laylan, a 
Ras el Ain (province d’Hassake). 

• Le 12 novembre, deux obus de mortier sont tombes sur l’ecole primaire de 
Karnaz, au nord-ouest d’Hama, tuant sept enfants et en blessant quatre autres. 

• Le 5 novembre, l’ecole primaire El-Hayat, dans le quartier de Qaboun, a 
Damas, a ete frappee par un obus de mortier qui a tue 11 enfants et en a blesse 
de nombreux autres. 

• Le 29 octobre, un vehicule piege a explose pres de l’ecole Sanaa Muhaydaly, 
dans le quartier de Zahra, a Homs. Un enfant aurait ete tue et une quarantaine 
de personnes ont ete blessees. 

• Le 29 octobre, des barils explosifs laches sur une petite zone d’installation de 
personnes deplacees pres de Hbit, dans le nord de la province d’Hama auraient 
provoque la mort de 13 personnes, parmi lesquelles des enfants. 

• Le 28 octobre, une explosion aurait tue quatre personnes dans le camp de 
Yarmouk, pres de Damas. 

• Le 28 octobre, deux barils explosifs auraient ete laches sur une maison et sur 
une ecole dans le village de Cheik Miskin, dans la province de Deraa, 
provoquant la mort de 5 civils, dont 3 enfants, et en blessant grievement 
11 autres, 

• Le 27 octobre, un obus de mortier est tombe pres de l’ecole privee El Kamal et 
de l’Universite d’Ebla, dans la zone d’Hamidouniye - controlee par le 
Gouvernement - a Alep, provoquant la mort de six personnes, dont quatre 
enfants, et blessant une trentaine d’autres personnes. 

• Le 23 octobre, a Tell Qarah (Rif-Damas), un baril explosif aurait ete lache sur 
une salle de reception utilisee par des personnes deplacees en guise de refuge. 
Quatorze civils, dont 11 enfants, auraient ete tues. 


Les donnees contenues dans la presente annexe reposent sur des renseignements communiques 
par des organismes des Nations Unies et d’autres partenaires au cours de la periode consideree. 
Elies sont appelees a etre revues et actualisees a mesure que d’autres elements d’information 
deviendront disponibles. 

L’ONU a mis en place un mecanisme distinct qui permet de communiquer regulierement des 
informations sur les six violations graves commises envers les enfants en temps de conflit arme. 
Ce mecanisme definit les normes de verification et la periodicite des rapports a etablir en vue 
d’analyser les tendances. 




• Le 20 octobre, un bombardement (a l’obus de mortier) aurait vise l’Universite 
de Qouneitra, dans la ville du Baas, pendant les heures de cours, et le bilan se 
serait eleve a 17 blesses, dont un grievement. 

• Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) fait savoir que le 
personnel de l’ONU present en Syrie a etabli avec certitude qu’au moins 
35 attaques avaient ete perpetrees contre des etablissements scolaires ou a 
proximite au cours des neuf premiers mois de 2014, tuant 105 enfants et en 
blessant 293 autres. II est probable que les chiffres reels sont plus eleves et on 
dispose d’indications selon lesquelles les attaques menees dans certaines zones 
l’auraient ete deliberement. 

Incidences a grande echelle du conflit sur les services publics 

• En raison du conflit, les services de sante demeurent perturbes dans tout le 
pays : 

o Des hopitaux ont ete endommages dans 12 des 14 provinces du pays. A 
la fin de septembre 2014, sur un total de 109 hopitaux publics pris en 
compte, il a ete signale que 43 % fonctionnaient au maximum de leur 
capacite, 35 % partiellement (penurie de personnel, de materiel, de 
medicaments ou dommages infliges aux batiments) et 22 % plus du tout 
(completement hors service). 

o Dans toutes les provinces, des dispensaires ont ete endommages. A la fin 
de juin 2014, pour un total de 1 514 dispensaires pris en compte, il a ete 
signale que 51 % fonctionnaient au maximum de leur capacite, 21 % 
partiellement (penurie de personnel, de materiel, de medicaments ou 
dommages infliges aux batiments) et 18 % plus du tout (completement 
hors service); il avait ete impossible de determiner l’etat de 
fonctionnement de 10 % d’entre eux. 

• L’approvisionnement en electricite est demeure irregulier a Alep, et l’on a 
comptabilise jusqu’a 36 heures de coupure totale a compter du 18 octobre, la 
station de Zeizoun ayant ete endommagee - avec des repercussions pour 
1,5 million de personnes. L’approvisionnement en electricite a depuis ete 
restaure, mais il est rationne dans la partie ouest d’Alep seulement six heures 
par jour. 

• Depuis le 27 octobre, a Edleb, l’approvisionnement en eau a ete interrompu 
pendant six jours et l’approvisionnement en electricite, pendant trois jours, a la 
suite du sectionnement d’un cable electrique pendant les combats, avec des 
repercussions pour quelque 1,3 million de personnes. Le Croissant-Rouge 
arabe syrien et les autorites locales se voient toujours interdire l’acces a la 
zone pour y proceder a des reparations. L’approvisionnement en electricite et 
en eau a ete restaure au moyen d’une source de substitution a la station de 
Zeizoun. 

Acces humanitaire en toute securite et sans entrave aux personnes 

en detresse 

Zones d’acces difficile 

• Au cours de la periode consideree, une aide alimentaire a ete fournie a 332 150 
personnes, 323 350 personnes par le Programme alimentaire mondial (PAM) et 




8 800 par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 

• Des articles non alimentaires ont ete fournis a 127 195 personnes par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et le Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP). 

• Une assistance en eau et assainissement a ete fournie a 226 416 personnes par 
1’ UNICEF. 

• Une assistance medicale a ete dispensee a 231 474 personnes [Organisation 
mondiale de la Sante (OMS)] : 171 474 personnes; UNICEF: 60 000 
personnes; UNRWA : 1 657 personnes). 

• Un soutien nutritionnel a ete apporte a 18 547 enfants. 

• L’UNICEF a apporte un soutien educatif a 41 145 enfants. 

• L’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture (FAO) a 
apporte une assistance agricole a 26 369 beneficiaires. 

Convois interorganisations traversant les lignes de conflit 

• Durant la periode a l’examen, trois convois interorganisations sont parvenus a 
destination : 

o Le 26 octobre, un convoi interorganisations de 22 camions est parti pour 
l’ouest de la ville d’Alep (Big Orem, Afrin, Noubl et Zahra) pour 
acheminer des produits alimentaires et non alimentaires a 1’intention de 
47 500 personnes, des fournitures scolaires pour 2 570 enfants et des 
medicaments en quantite suffisante pour 230 000 patients, notamment 
6 trousses de materiel sanitaire. L’aide livree etait egalement destinee a 
des families originaires d’Ain el-Arab/Kobane deplacees a Afrin. Mais 
les livraisons n’ont pu avoir lieu a Noubl et a Zahra, car les groupes 
d’opposition armes controlant la zone ne les ont pas autorisees. 

o Deux convois interorganisations ont ete envoyes a Homs : 

■ Parti le 11 novembre, un convoi de l’ONU et du Croissant-Rouge 
arabe syrien a atteint le quartier de Waer, a Homs, le 13 novembre 
et des denrees alimentaires ainsi que des articles non alimentaires 
ont pu etre livres a 60 000 personnes - produits d’hygiene, soutien 
nutritionnel et vetements pour l’hiver. Bien qu’une lettre de 
recommandation eut ete re9ue, les forces de securite syriennes ont 
saisi toutes les fournitures medicales, y compris chirurgicales, 
empechant les produits necessaires a 47 701 traitements medicaux 
de parvenir a leurs destinataires. Toujours le 13 novembre, un 
camion du Croissant-Rouge arabe syrien a ete la cible d’obus, mais 
il semble que cet incident n’ait pas fait de blesse. 

■ Le 21 octobre, un convoi est parvenu a Krad Dasniye et a Teir 
Maalla, dans le nord de la province d’Homs. Des denrees 
alimentaires et des articles non alimentaires, ainsi qu’une assistance 
sous forme de produits pour le traitement de l’eau, de materiel 
d’assainissement et de produits d’hygiene, ont ete livres a 10 000 
personnes a Teir Maalla et a 4 500 personnes a Krad Dasniye. Les 



autorites syriennes ont saisi des trousses de materiel destinees aux 
sages-femmes. Le 22 octobre, le Gouverneur d’Homs a demande au 
Centre des Nations Unies de passer une nouvelle commande de 
sorte que les trousses destinees aux sages-femmes puissent etre 
livrees au Croissant-Rouge arabe syrien. 

• Quatre convois interorganisations n’ont pas pu arriver a destination : 

o Un convoi a destination de la Ghouta orientale, dans la province de Rif- 
Damas, qui devait acheminer des produits a 5 000 personnes le 
19 octobre n’a pu se mettre en route, car le Ministere des affaires 
etrangeres n’avait pas repondu a la demande d’autorisation. 

o Un convoi a destination de Zabadani, dans la province de Rif-Damas, qui 
devait acheminer des produits a 5 000 personnes les 20 et 21 octobre, n’a 
pu se mettre en route, car le Ministere des affaires etrangeres n’avait pas 
repondu a la demande d’autorisation. 

o Un convoi a destination de Madaya, dans la province de Rif-Damas, qui 
devait acheminer des produits a 5 000 personnes les 22 et 23 octobre, n’a 
pu se mettre en route, car le Ministere des affaires etrangeres n’avait pas 
repondu a la demande d’autorisation. 

• Un convoi interorganisations a destination de Khan Cheikoun, dans la 
province d’Edleb, cense apporter une assistance multisectorielle a 
15 000 personnes entre le l er et le 5 novembre, n’a pu se mettre en route : bien 
que le Gouverneur d’Edleb l’ait approuve et ait adresse une demande a cet 
effet au Ministere des affaires sociales, aucune approbation officielle n’avait 
ete re9ue. Le 30 octobre, le Comite de secours d’Edleb a examine et approuve 
le plan revise pour les convois interorganisations dans la province d’Edleb. Ce 
plan revise a ete approuve par le Gouverneur nouvellement nomme et est en 
attente de 1’approbation du Ministere des affaires sociales. 

• Le 2 novembre, le Ministere des affaires etrangeres a indique que le 
Gouvernement permettrait la livraison de fournitures medicales a Duma, 
Erbin, Zamalka, Zabadani et Maddaya, dans la province de Rif-Damas, a 
condition qu’elle soit coordonnee par le Ministere de la sante et le Croissant- 
Rouge arabe syrien. L’OMS se coordonne avec ces deux entites et l’ONU a 
demande a nouveau a pouvoir fournir des produits alimentaires et non 
alimentaires, de l’eau et des produits d’assainissement. 

Zones assiegees 

• Au total, 241 000 personnes se trouvaient encore en zone assiegee au debut de 
la periode consideree. 

• Durant cette meme periode, la seule localite assiegee qu’il a ete possible de 
rallier a ete Yarmouk. Des denrees alimentaires, des articles non alimentaires 
et de l’eau ont ete distribues a 8 800 individus, soit 3,7 % des personnes se 
trouvant en zone assiegee; une assistance medicale a ete fournie a 
1 657 individus, soit 0,7 % des personnes se trouvant en zone assiegee. 



Assistance transfrontiere 


• En octobre, selon la Societe turque du Croissant-Rouge, les intervenants 
humanitaires ont achemine de l’aide de Turquie en Republique arabe syrienne 
pour une valeur d’environ 9 millions de dollars des Etats-Unis, dans le cadre 
du dispositif de livraisons au point zero de la frontiere gere par les soins de la 
Societe. Cette moyenne mensuelle ne tient pas compte de l’aide acheminee par 
les circuits commerciaux ou autres. 

En application de la resolution 2165 (2014) du Conseil de securite 

• L’ONU et ses partenaires ont expedie 30 cargaisons - 23 de Turquie et 7 de 
Jordanie - en Republique arabe syrienne, a destination de zones situees dans 
les provinces d’Alep, d’Edleb, de Lattaquie, d’Hama, de Qouneltra et de 
Deraa. Les envois contenaient une aide alimentaire pour plus de 208 000 
personnes, des articles non alimentaires pour quelque 237 900 personnes, ainsi 
que des fournitures pour l’alimentation en eau et l’hygiene a destination de 
pres de 86 000 personnes et des produits medicaux pour plus de 250 000 
personnes. Nombre des fournitures medicales expedites sont reutilisables et de 
nombreux autres patients pourront done en beneficier dans les mois a venir. 
D’autres formes d’aide ont egalement ete acheminees a pres de 48 000 
personnes. 

Securite du personnel humanitaire 

• Le 16 novembre, l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a diffuse une 
video dans laquelle il executait un travailleur humanitaire americain. 

• Le 13 novembre, un camion loue par l’ONU et le Croissant-Rouge arabe 
syrien pour transporter des fournitures de secours dans le cadre d’un convoi 
interorganisations a destination du quartier de Waer, a Homs, a ete touche par 
des tirs d’armes a feu qui ont legerement blesse le chauffeur. 

• Le 7 novembre, deux benevoles du Croissant-Rouge arabe syrien ont ete tues 
lorsqu’un obus de mortier est tombe sur une zone civile d’Homs. Ils 
transportaient des fournitures destinees a etre utilisees dans le cadre d’un 
projet d’aide psychosociale mene conjointement par le Croissant-Rouge arabe 
syrien et T UNICEF afin de venir en aide aux enfants traumatises par le conflit. 

• Le nombre d’intervenants humanitaires tues depuis mars 2011 s’eleve a 69, 
dont 17 membres du personnel des Nations Unies, 40 membres du personnel 
ou benevoles du Croissant-Rouge arabe syrien, 7 membres du personnel ou 
benevoles de la Societe du Croissant-Rouge palestinien et 5 membres 
d’organisations non gouvernementales internationales. 

• A l’heure actuelle, 27 membres du personnel des Nations Unies recrutes sur le 
plan national restent detenus ou sont portes disparus, dont 24 de TUNRWA. 

Declaration d’engagement 

• Vingt-quatre groupes d’opposition armes ont signe la Declaration 
d’engagement, reaffirmant leurs devoirs fondamentaux au regard du droit 
international humanitaire et leur volonte resolue de faciliter les mesures prises 



pour venir en aide aux civils uniquement en fonction de leurs besoins. Au 
cours de la periode consideree, aucun nouveau signataire n’a ete enregistre. 

Libre passage du personnel medical et des fournitures medicales 

Attaques contre des installations medicales au cours de la periode 
consideree 

• L’organisation Medecins pour les droits de l’homme a recense cinq attaques 
averees contre des installations medicales en octobre : quatre ont ete le fait des 
forces gouvernementales et une de forces non identifiees. Deux attaques se 
sont produites dans la province de Rif-Damas, et une dans chacune des trois 
provinces de Deraa, Deir el-Zor et Edleb. Une attaque a ete menee a la voiture 
piegee, 2 avec des barils explosifs, 1 avec des barils explosifs et des roquettes 
et 1 a la roquette. 

• Medecins pour les droits de l’homme a recense 207 attaques averees contre 
166 installations medicales differentes sur tout le territoire de la Republique 
arabe syrienne depuis le debut du conflit. Sur ce nombre, 186 (soit 89,9 %) 
etaient le fait des forces gouvernementales, 14 (6,8 %) de groupes armes non 
etatiques (Armee syrienne libre, EIIL, Front el-Nosra et Front de liberation 
islamique), les 7 autres (3,4 %) etant le fait de forces inconnues. 

• En octobre, Medecins pour les droits de l’homme a recense 19 deces de 
membres du personnel medical, dont 9 vises ou tues dans l’exercice de leurs 
fonctions. Tous ont ete tues par des forces gouvernementales - 16 d’entre eux 
ont ete tues par des pilonnages et des bombardements, 1 a succombe sous la 
torture, 1 a ete execute et 1 abattu. 

• Selon Medecins pour les droits de l’homme, au 31 octobre 2014, 578 membres 
du personnel medical avaient peri c , 569 du fait des forces gouvernementales, 
7 du fait de groupes armes non etatiques et 2 du fait de forces inconnues. La 
cause de deces la plus frequente demeure les pilonnages et les bombardements, 
qui ont provoque 272 deces (47,1 %); viennent ensuite les deces qui resultent 
de tirs d’arme a feu (156, soit 27 %), de la torture (82, soit 14,2 %) ou d’une 
execution (53, soit 9,2 %). 

Saisie de medicaments et de fournitures medicales se trouvant a bord 
des convois 

• Bien qu’une lettre de recommandation eut ete re9ue, les forces de securite ont 
saisi, le 12 novembre, 1’ensemble des fournitures medicales, y compris 
chirurgicales, qui se trouvaient a bord d’un convoi interorganisations a 
destination du quartier de Waer, a Homs, empechant ainsi que les fournitures 
necessaires a 47 701 traitements medicaux soient acheminees sur place. 

• Depuis le debut d’octobre, 10 des demandes presentees par l’OMS ont ete 
rejetees ou ignorees par le Gouvernement: 

o Quatre des demandes portant sur un appui aux zones difficiles d’acces de 
Raqqa, Deir el-Zor, Rif-Damas et la zone assiegee de Douma, n’ont pas 


Bien que Medecins pour les droits de l’homme procede regulierement au nettoyage des donnees, il a 
repere et corrige 12 erreurs (doublons ou victimes non civiles). 




ete approuvees par le Gouvernement, ce qui a empeche la distribution de 
479 000 traitements medicaux d , notamment des fournitures chirurgicales 
et des medicaments destines a soigner des maladies chroniques; 

o Six demandes adressees au Ministere de la sante depuis le debut 
d’octobre, dont l’objet etait d’acceder a 17 zones controlees par 
l’opposition dans les provinces d’Alep, d’Hassake, de Raqqa, de Deraa, 
de Deir el-Zor et d’Edleb afin d’y livrer des medicaments et des 
fournitures medicales, ont ete ignorees. 

• Une demande emanant de plusieurs organisations aux fins de la livraison de 
fournitures et de materiel chirurgicaux correspondant a 1 100 traitements dans 
un village situe dans une zone controlee par 1’opposition dans la province de 
Rif-Damas n’a pas ete approuvee par le Gouvernement. 

Campagne de vaccination contre la poliomyelite 

• Aucun cas nouveau de poliomyelite n’a ete confirme au cours de la periode a 
l’examen. II subsiste 36 cas confirmes (35 en 2013 et 1 en 2014). 

• La neuvieme campagne de vaccination contre la poliomyelite a eu lieu entre le 
19 et le 23 octobre 2014. Sur les 2,9 millions d’enfants de moins de 5 ans 
vises, 2,7 millions environ ont ete vaccines dans 1’ensemble du pays, y 
compris dans des zones difficiles d’acces et controlees par 1’opposition. Les 
taux de couverture vaccinale sont superieurs a 90 % dans la plupart des 
provinces, sauf a Deir el-Zor (69 %), Edleb (84 %), Rif-Damas (84 %) et Alep 
(89 %). Depuis le debut de la campagne, a la fin de 2013, l’UNICEF a fourni 
34 millions de doses de vaccin poliomyelitique oral afin de contribuer a 
contenir l’epidemie que connait actuellement la Republique arabe syrienne. 

• Une autre campagne devrait etre menee au cours de la derniere semaine de 
novembre dans les districts a haut risque de l’ensemble du pays. 

4. Obstacles administratifs 

• Le 9 juin, le Ministere des affaires sociales a fait savoir aux gouverneurs que 
tous les convois ou missions se rendant dans les « zones sensibles » e etaient 
tenus d’obtenir l’aval du Ministere des affaires etrangeres, du Haut Comite de 
secours et du Bureau de la securite nationale. Auparavant, des pouvoirs etaient 
delegues aux gouverneurs afin qu’ils coordonnent et autorisent 
l’acheminement de l’aide dans leurs provinces respectives, y compris a travers 
les lignes de conflit. Le 7 septembre, le Ministere des affaires etrangeres a 
indique oralement a l’ONU que cette exigence avait ete supprimee et que les 
gouverneurs etaient desormais de nouveau habilites a autoriser les convois 
interorganisations a traverser les lignes de combat. L’acheminement des 


Un traitement standard (par exemple, une prescription d’antibiotiques pour 8 jours) est considere 
comme un traitement pour une personne. Les traitements sont determines pour chaque medicament 
sur la base des normes edictees par l’OMS. 

Le Gouvernement syrien parle de « zones sensibles ». Le 16 juillet, l’ONU a demande des precisions 
sur la definition et les criteres applicables a ces zones, mais elle n’a pas encore re?u de reponse. Aux 
fins du present rapport, en attendant des precisions, on entendra qu’il s’agit de zones difficiles 
d’acces en raison de la difficulty de s’y rendre. 




secours a travers ces lignes continue neanmoins d’etre entrave par suite de la 
directive en question. 

• Le 7 juillet, le Ministere des affaires etrangeres a fait connaitre les delais a 
respecter pour la presentation des plans hebdomadaires de chargement a bord 
des camions, conformement a la procedure de pose de scelles avant tout 
mouvement s’inscrivant dans le cadre des programmes ordinaires : les 
organismes des Nations Unies devraient soumettre leurs plans de chargement 
le lundi, aux heures ouvrables. Le Gouvernement s’est engage a approuver les 
plans hebdomadaires de chargement le jeudi, pour permettre le debut de la 
distribution le samedi. Le 26 aout, le Ministere a declare que les organismes 
pourraient adresser leurs plans de chargement toutes les deux semaines ou tous 
les mois pour simplifier les procedures, car le rythme hebdomadaire etait une 
source de difficultes. 

• Une derogation a ete obtenue pour la distribution de medicaments, de materiel 
medical et de divers produits requis pour 1’alimentation en eau, 
1’assainissement et l’hygiene dans le cadre des programmes ordinaires. La 
distribution de ces articles ne sera pas soumise a certaines des nouvelles 
procedures mises en place en avril et en mai par le Ministere des affaires 
etrangeres. 

• Le 11 septembre, le Ministere des affaires etrangeres a fait savoir a l’ONU que 
les marchandises regulierement importees a travers les points de passage 
officiels de la frontiere, a savoir Jdeidet Yabous, les ports de Tartous et 
Lattaquie, ainsi que Nassib et Nousseibin, pourraient etre acheminees 
directement de ces points de passage aux entrepots de 1’Organisation ou 
d’organisations non gouvernementales internationales, moyennant 
l’autorisation, dans chaque cas, du fonctionnaire responsable, sans qu’il soit 
necessaire d’obtenir du Gouverneur la lettre de recommandation 
precedemment requise. Les autres procedures administratives demeurent en 
vigueur. 

Interlocuteurs habilites 

• Le Gouvernement syrien. Le comite etabli conjointement par l’ONU et le 
Gouvernement syrien a Tissue de l’adoption de la resolution 2139 (2014) du 
Conseil de securite comprend un coordonnateur pour les questions de securite. 
Des reunions ont lieu regulierement - voire chaque jour - entre le Ministere 
des affaires etrangeres et le Coordonnateur de Taction humanitaire des Nations 
Unies. 

• L’opposition n’a toujours pas ete en mesure de designer des interlocuteurs 
habilites; elle est tres fragmentee, d’ou la difficulte de choisir un interlocuteur 
pour Tensemble des groupes d’opposition armes. Des efforts se poursuivent 
sur le terrain pour negocier un droit d’acces. Les interlocuteurs varient en 
fonction des localites pour lesquelles l’acces est negocie. 


Visas 


Les nouvelles directives en matiere d’octroi de visas adoptees par le 
Gouvernement syrien le 4 mars demeurent en vigueur. Le 16 novembre, 
19 demandes de visa ou de renouvellement de visa presentees par l’ONU 





n’avaient toujours pas ete approuvees : le delai de 15 jours ouvrables n’avait 
pas encore ete depasse dans 6 cas, mais il l’etait dans les 13 autres. 

• Le 16 novembre, le nombre des demandes de visa deposees par des 
organisations non gouvernementales internationales qui etaient toujours en 
attente avait diminue, puisqu’il etait passe de 17 a 8. 

Organisations non gouvernementales internationales partenaires 

• Le nombre d’organisations non gouvernementales internationales autorisees a 
travailler dans le pays est toujours de 16. 

• Les organisations non gouvernementales internationales ne sont toujours pas 
autorisees a collaborer directement avec les organisations non 
gouvernementales nationales ni a accompagner les convois des Nations Unies 
sur le terrain. 

• Aucun progres n’a ete accompli au cours de la periode consideree en ce qui 
concerne la revision du modele de memorandum d’accord a l’intention des 
organisations non gouvernementales internationales qui veulent collaborer 
avec le Croissant-Rouge arabe syrien et les ministeres d’execution. 

Organisations non gouvernementales nationales partenaires 

• Au cours de la periode consideree, neuf organisations non gouvernementales 
nationales ont ete autorisees a travailler en partenariat avec des entites du 
systeme des Nations Unies - a Alep, Deir el-Zor, Hama, Lattaquie, et Sweida. 
Une organisation non gouvernementale nationale basee a Damas, mais qui ne 
cooperait pas avec les organisations des Nations Unies, a ete rayee de la liste 
des organisations non gouvernementales autorisees. 

• Le nombre d’organisations non gouvernementales nationales autorisees a 
travailler avec les Nations Unies s’etablit a 107; elles comptent en tout 
165 antennes. 

Financement 

• Au total, 35,5 millions de dollars destines a la crise syrienne ont ete re9us au 
cours de la periode consideree, dont 12,6 millions pour des activites a mener a 
l’interieur de la Republique arabe syrienne et 22,8 millions pour aider les 
refugies syriens dans les pays voisins. 

• 30,2 % de ce montant (3,8 millions de dollars) etait destine a des activites 
prevues dans le cadre du Plan d’aide humanitaire pour la Republique arabe 
syrienne. En ce qui concerne les pays voisins, 69,8 % du montant indique, soit 
8,8 millions de dollars, etait destine a des activites a mener dans le cadre du 
Plan de gestion regionale de la situation des refugies syriens. 

• Au 16 novembre, 48 % du montant total demande au titre du Plan d’aide 
humanitaire pour la Republique arabe syrienne et du Plan de gestion regionale 
de la situation des refugies syriens avait ete re9u (6,02 milliards de dollars 
demandes, 2,87 milliards de dollars re9us). Le Plan d’aide humanitaire etait 
finance a hauteur de 39 % et le Plan de gestion regionale de la situation des 
refugies syriens a hauteur de 53 %. 
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6. Aper<ju general de Faction humanitaire menee par les Nations Unies 

Aide alimentaire 

• En octobre, le PAM a achemine une aide alimentaire a plus de 3,9 millions de 
personnes dans 12 des 14 provinces, ce qui represente 92 % de l’objectif qui 
avait ete fixe pour le mois. 

• Au 12 novembre, le PAM avait distribue une aide a 1,8 million de 
beneficiaires dans 11 provinces au titre du cycle de livraison de novembre. 

• Les combats generalises dans 1’ensemble du pays et les retards qui en resultent 
pour la delivrance des approbations ont continue a restreindre Faction des 
organismes humanitaires et ont eu des repercussions sur la capacite du PAM 
d’effectuer ses livraisons selon l’echeancier prevu a Deir-el-Zor et Ar-Raqqa 
(Rif-Damas), ou dans les zones rurales des provinces de Deraa et de 
Qouneltra, cependant que F aggravation de F insecurity a entraine le 
ralentissement des livraisons destinees aux zones rurales d’Edleb et Alep, 
controlees par F opposition. 

• Le 11 novembre, le PAM a debute la livraison prevue de 46 000 rations 
alimentaires familiales a Qamichli, par le point de passage de Nousseibin : 
pour le deuxieme mois consecutif, le PAM a ete en mesure de livrer a Hassake 
des produits en quantite suffisante pour atteindre la cible mensuelle de 
227 000 beneficiaires. 

Articles de premiere necessite et centres d’hebergement 

• Au cours de la periode consideree, le HCR a distribue des articles de premiere 
necessite a 264 884 personnes. Au 12 novembre 2014, il avait distribue 
14,08 millions d’articles non alimentaires a 3,97 millions de personnes dans 
13 des 14 provinces de la Republique arabe syrienne. 

• A la date d’etablissement du present rapport, le HCR avait acheve le 
reamenagement de centres d’hebergement collectifs dans 9 des 11 provinces 
ou il avait prevu de le faire, ce dont ont beneficie 19 266 personnes. En outre, 
des centres prives ont fait l’objet de travaux d’amelioration dont 
36 023 personnes ont beneficie dans les provinces d’Homs, de Rif-Damas, de 
Deraa et d’Alep. 

Sante 

• Dans le cadre de son programme ordinaire, l’OMS a distribue des 
medicaments et des fournitures correspondant a pres de 2,9 millions de 
traitements medicaux dans 11 provinces. 

• L’UNICEF a apporte une aide sanitaire a 77 263 personnes, 60 000 d’entre 
elles ayant beneficie d’un acces a des soins de sante primaires a la peripherie 
rurale d’Alep, notamment sous la forme de trousses sanitaires d’urgence 
acheminees par le convoi interorganisations du 23 octobre. 

• Le FNUAP a continue d’aider ses partenaires d’execution a fournir des 
services vitaux en matiere de sante procreative dans 28 cliniques mobiles, 
27 cliniques fixes et 13 dispensaires dans 10 provinces. Au cours de la periode 
consideree, 39 810 femmes ont re9u des services de sante procreative; pour 
6 125 d’entre elles, il s’agissait de services de planification familiale. En outre, 
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4 709 femmes enceintes ont re?u des soins prenatals et 553 femmes ont ete 
orientees vers des services obstetriques d’urgence, auxquels elles ont eu acces 
en presentant des bons qui leur avaient ete remis au prealable. 

• Au 4 novembre 2014, les 13 dispensaires du HCR dans les provinces de 
Damas, de Rif-Damas, d’Homs, de Tartous, d’Alep et d’Hassake avaient donne 
acces a des soins de sante primaires a 433 919 personnes. 

Nutrition 

• L’UNICEF et ses partenaires ont distribue des produits nutritionnels a 
18 547 enfants de la peripherie rurale et de la partie orientale d’Alep, ainsi que 
d’Homs. 

Eau, assainissement et hygiene 

• L’UNICEF a continue d’apporter son appui au traitement des eaux a l’echelle 
nationale en fournissant du chlore a 16,55 millions de personnes, dont 42 % se 
trouvaient dans des zones difficiles d’acces. Au cours de la periode consideree, 
l’UNICEF a ameliore Faeces a l’eau et 1’assainissement de 226 416 personnes 
dans le cadre de son programme ordinaire. 

• L’UNICEF a egalement achemine par voie aerienne 120 tonnes de chlore 
destinees au traitement de l’eau a Hassake, ainsi que 30 tonnes d’hypochlorite 
de sodium et 10 tonnes de tablettes pour la purification de l’eau, de quoi 
repondre aux besoins de 800 000 personnes pendant cinq mois. 

Education 

• L’UNICEF a poursuivi la mise en oeuvre de sa campagne « Retour a l’ecole » 
2014/15, qui vise a fournir a 1 million d’enfants des cartables contenant des 
fournitures de base telles que des stylos et des bloc-notes, dans pres de 
300 sous-districts de l’ensemble des 14 provinces. Au cours de la periode 
consideree, l’UNICEF, par l’entremise de ses partenaires, a distribue 
81 872 necessaires scolaires, dont 37 506 dans des zones difficiles d’acces des 
provinces d’Alep, de Deraa et d’Edleb. Depuis le debut de la campagne en 
question, en septembre, l’UNICEF et ses partenaires ont remis ces necessaires 
scolaires a 180 000 des 395 000 enfants censes en beneficier dans des zones 
difficiles d’acces. Enfin, l’UNICEF a achemine par voie aerienne des manuels 
scolaires qui ont ete remis a 49 360 ecoliers de la province d’Hassake. 

Refugies palestiniens 

• Dans le cadre de son programme ordinaire, 1’UNRWA a fourni une aide 
alimentaire a 308 080 personnes et une aide financiere a 44 686 personnes; il a 
distribue des trousses d’hygiene a un nombre de personnes estime a 10 064, 
ainsi que des articles non alimentaires complementaires a quelque 
16 620 personnes. Toujours dans le cadre de son programme ordinaire, l’Office 
a offert des consultations medicales a 77 357 personnes et des services 
educatifs a 39 975 eleves; il a accorde 598 nouveaux prets au titre du 
microfinancement et apporte une aide en eau et assainissement a 8 405 
personnes. 



Agriculture 


• Avec le concours de ses partenaires, la FAO a apporte un soutien a 
l’agriculture (ble, semences d’orge et aliments pour betail) a l’intention de 
pres de 30 000 personnes des provinces de Raqqa, d’Homs et d’Hama. 

Protection et services communautaires 

• Le HCR a continue de fournir un appui a la protection par 1’intermediate de 
7 bureaux, de 17 centres communautaires, d’organisations partenaires et de 
benevoles. Depuis le debut de l’annee, le HCR a mene des activites de 
protection et d’appui aux services de proximite dont ont beneficie 312 881 
personnes vulnerables. 

• Avec 1’appui du FNUAP, des partenaires du Fonds ont fait en sorte que 
13 740 femmes de 5 provinces puissent subir des examens medicaux et 
beneficier d’un appui psychosocial. En outre, 3 035 femmes et filles ont ete 
examinees car on soup9onnait qu’elles avaient ete victimes de violence 
sexiste; 802 personnes victimes averees ont re9u des services specialises, 
notamment des conseils medicaux et juridiques. 

• L’UNICEF a apporte un appui psychosocial a 9 420 enfants dans les provinces 
de Damas et d’Homs, dont 1 080 enfants iraquiens refugies dans le camp de 
Newroz. 



